[image: image1.png]



	MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE,

DU TRAVAIL ET DE LA PROTECTION SOCIALE

         ------------------

                   CABINET

          ------------------

SECRETARIAT TECHNIQUE DE L’ASSURANCE

MALADIE UNIVERSELLE

           -----------------
	[image: image2.jpg]



	            BURKINA FASO

                ------------------


           Unité - Progrès - Justice





         
Du 31 juillet au 4 août 2017, s’est tenu dans la salle Bleue de la Maison de la Culture de Bobo-Dioulasso, un atelier d’amendement, de l’étude actuarielle et financière et d’un certain nombre d’études sur le régime d’assurance maladie universelle (RAMU). 
Cet atelier fait suite au dépôt en date du 17 juillet 2017 du rapport des études par  le Cabinet Afrique Compétences (AFC). 
L’atelier a été présidé par madame TRAORE N’Pèrè Adèle, Chargée de mission au Ministère de la fonction publique, du travail et de la protection sociale (MFPTPS) et superviseur des travaux dudit atelier. Après avoir souhaité la bienvenue aux participants, la présidente a situé le contexte dans lequel intervient le présent atelier, notamment les enjeux que représente la réalisation des études. 

La  présidente était assistée de :
· Coordonnateur : Monsieur KINDA W. Yves Justin, Secrétaire technique de l’AMU,

· Rapportage : Monsieur YAMEOGO Jean-Baptiste, Chef de Département des Affaires juridiques.
Ont pris part à l’atelier d’amendement des études :

· les membres du comité technique de suivi des études,
· les représentants des ministères en charge de l’assurance maladie universelle,

· les personnes ressources.
I. DU DEROULEMENT DES TRAVAUX DE L’ATELIER 
 L’atelier a débuté ses travaux par une présentation des études sur le RAMU par monsieur Anselme SAM, Directeur associé du Cabinet Afrique Compétences. Cette communication a été suivie d’échanges qui ont permis d’apporter des éclaircissements à certaines préoccupations. 

Les amendements de l’atelier ont porté sur les études suivantes :

· Evaluation actuarielle et financière du régime national d’assurance maladie universelle ;

· Relecture et actualisation de l’étude organisationnelle, économique et financière de la caisse nationale d’assurance maladie universelle ;

· Proposition des schémas et outils de délégation des fonctions de la caisse nationale d’assurance maladie universelle ;

· Rédaction de la nomenclature générale des actes des professionnels de santé ;

· Proposition d’une tarification des actes des professionnels de santé ;

· Elaboration d’un plan de communication de la caisse nationale d’assurance maladie universelle ;

· Rédaction d’un plan de développement 2018-2027 du régime national d’assurance maladie universelle ;

· Elaboration du cahier des charges du système d’information du régime d’assurance maladie universelle ;

· Relecture et actualisation des projets de décrets d’application de la loi n° 060-2015/CNT portant régime d’assurance maladie universelle au Burkina Faso.
A l’issue de la présentation, cinq (5) commissions ont été constituées pour procéder à l’amendement des études, il s’agit de :

· la commission n°1 qui a été présidée par monsieur OUEDRAOGO Yacouba, Chef de Service Statistiques de la CNSS. Elle avait pour mission d’amender l’étude sur l’évaluation actuarielle et financière du régime national d’assurance maladie universelle ;
· la commission n°2 qui a été présidée par madame SOME Stella, Directrice générale de la protection sociale du MFPTPS. Elle avait pour mission d’amender les études relatives à :

· la relecture et actualisation de l’étude organisationnelle, économique et financière de la caisse nationale d’assurance maladie universelle ;
· la proposition des schémas et outils de délégation des fonctions de la caisse nationale d’assurance maladie universelle.

· la commission n°3 qui a été présidée par docteur GOUNABOU Liliane, Conseiller technique du Ministre de la santé. Elle avait pour mission d’amender les études relatives à :

· la rédaction de la nomenclature générale des actes des professionnels de santé ;
· la proposition d’une tarification des actes des professionnels de santé.

· la commission n°4 qui a été présidée par monsieur KIEMDE Patrice, Directeur des Services informatiques du MFPTPS. Elle avait pour mission d’amender l’étude relative à l’élaboration du cahier des charges du système d’information du régime d’assurance maladie universelle.
· la commission n°5 qui a été présidée par monsieur KIEMA Marius, Directeur de l’Administration des finances du MFPTPS. Elle avait pour mission d’amender les études relatives à :

· la relecture et actualisation des projets de décrets d’application de la loi n° 060-2015/CNT portant régime d’assurance maladie universelle au Burkina Faso ;
· l’élaboration d’un plan de communication de la caisse nationale d’assurance maladie universelle ;

· la rédaction d’un plan de développement 2018-2027 du régime d’assurance maladie universelle.
Les travaux en commissions avaient pour objectifs spécifiques d’amender les rapports provisoires et de formuler des recommandations.
II. _ RESTITUTION DES TRAVAUX DES COMMISSIONS EN PLENIERE
A._ Au titre des amendements et observations d’ordre général

Les amendements de forme et les observations d’ordre général sont joints au présent rapport.
B._ Au titre des amendements de fond 

· Restitution de la Commission N° 1 : 
· Etude sur l’évaluation actuarielle et financière du régime national d’assurance maladie universelle
Les amendements de la commission ont porté sur :
· la prise en compte du PNDES dans le contexte et la justification ;

· l’harmonisation du taux du ticket modérateur pour l’hospitalisation ; 
· l’inquiétude relative à l’indexation au SMIG du ticket modérateur des affections chroniques ;

· l’absence d’une clé de répartition entre le salarié et l’employeur dans les tableaux de compte de produits et charges ; 
· l’absence de tests de sensibilité sur la population indigente dans le scénario central ;

· l’éclatement de la réserve de sécurité pour tenir compte des différentes réserves (réserve initiale ou dotation initiale, réserve de sécurité et fonds de roulement) de la CIPRES car leur utilisation et leur gestion sont différentes ;
· la détermination du coût du panier de soins sur la base des faits générateurs (taux d’utilisation, épisodes de fréquentation des formations sanitaires, etc.) en utilisant les résultats de l’enquête ENDIS CAD (Enquête Nationale sur les Dépenses Individuelle de Santé) permettant d’obtenir une estimation des couts moyens des soins supportés par les ménages ; 
· la proposition d’un taux d’inflation annuel en lieu et place lieu d’un taux tarifaire facilitant l’ajustement annuel ;
· le calcul de certains ratios pour les décideurs (coût global de l’assurance maladie rapporté au PIB, l’apport de l’Etat sur le budget national, l’apport de l’Etat sur les recettes propres, etc.) ;

· l’absence de modèle actuariel adapté comme outil de simulation et de projection des hypothèses conformément aux TDR ;
· la formation des techniciens de la CNAMU sur l’utilisation du modèle actuariel avant le dépôt du rapport final.
La plénière a fait sienne des amendements apportés aux différents rapports d’études.

· Restitution de la Commission N° 2 :
· Relecture et actualisation de l’étude organisationnelle, économique et financière de la caisse nationale d’assurance maladie universelle ;
· Proposition des schémas et outils de délégation des fonctions de la caisse nationale d’assurance maladie universelle.

Les amendements de la commission porte sur :
· l’élaboration d’un schéma pour la prise en compte des retraités des collectivités territoriales au même titre que les autres cibles de l’assurance maladie ;

· l’assimilation de la CNSS à un employeur pour les retraités du secteur privé pourrait créer la confusion avec les employeurs au sens du code du travail ;
· la conformité au décret 2016-311 portant gratuité de soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq ans ;
· la nécessité de se conformer au guide d’examen du dossier de création des établissements publics de l’Etat élaboré par le Ministère en charge des finances.

La plénière a fait sienne des amendements apportés aux différents rapports d’études.

· Restitution de la Commission N° 3 :
· Rédaction de la nomenclature générale des actes des professionnels de santé ;

· Proposition d’une tarification des actes des professionnels de santé.

Les amendements de la commission ont porté sur :
· la nécessité de préciser à l’objet de l’étude l’expression « ... et de faire l’appréciation l’utilisation de la nomenclature des actes » en s'inspirant de la NGAP ;

· le maintien des tarifs actuels de consultation dans un intervalle par niveau de soins pour les non assurés ;
· la réévaluation des tarifs pleins et des tarifs subventionnés pour les assurés de la CNAMU (la prise en compte des amortissements des bâtiments et du matériel médical lourd dans l’estimation du tarif réel des actes). 
La plénière a fait sienne des amendements apportés aux différents rapports d’études.

· Restitution de la Commission N° 4 :
· Elaboration du cahier des charges du système d’information du régime d’assurance maladie universelle.
Les amendements de la commission ont porté sur :

· la nécessité de faire apparaître le transfert des compétences dans l’objectif général de l’étude ;
· la nécessité de faire interagir le système avec les systèmes d’informations existants ;
· la nécessité d’atteindre un degré élevé de sécurité du système d’information ; 
· la nécessité de décliner les différents rôles de l’Etat dans le système ;

· la nécessité de rendre le SMIG paramétrable dans le système ;
· la nécessité de prévoir un troisième type de flux qui est la réception électronique des dossiers ;
· la nécessité d’ajouter la situation géographique (commune, province, région, etc.) et les type de prestataires (Structure sanitaire, Pharmacie, etc.) dans l’élaboration des statistiques de paiement ;
· la possibilité d’exportation des résultats vers d’autres environnements (Excel, Access, etc.), et d’autres formats exploitables par les autres systèmes d’informations ;

· la nécessité de revoir le nombre d’utilisateurs total et le nombre de connections simultanées ; 
· la nécessité d’intégrer les équipes locales de la CNAMU pour les ajustements futurs dans le progiciel ;
· la définition du profil et du rôle/tache de chaque intervenant affecté à la réalisation du projet.
La plénière a fait sienne des amendements apportés aux différents rapports d’études.

· Restitution de la Commission N° 5 :
· Sous-Commission 1 :
· Elaboration d’un plan de communication de la caisse nationale d’assurance maladie universelle ;
· Rédaction d’un plan de développement 2018-2027 du régime d’assurance maladie universelle.
Les amendements de la commission ont porté sur :
· l’importance de faire référence au PNDES et le Plan national de communication pour le développement (PNCD) dans l’étude sur le plan de communication ;
· la nécessité de faire référence aux documents stratégiques de l’Etat, comme le PNDES, l’Etude prospective Burkina 2025 et les publications de l’INSD dans le plan de développement 2017-2027.

· Sous-Commission 2 :
· Relecture et actualisation des projets de décrets d’application de la loi n° 060-2015/CNT du 5 septembre 2015 portant régime d’assurance maladie universelle au Burkina Faso.
Les amendements de la commission ont porté sur :
1._ Projet de décret portant création d’un organisme de gestion dénommée la CNAMU :

	N°
	Articles
	AMENDEMENTS DE FOND

	01.
	Article 02
	· supprimer la partie : « … au bénéfice de la population civile ».


2._ Projet de statuts particuliers de la CNAMU :
	N°
	Articles
	AMENDEMENTS DE FOND

	01.
	Article 5 al.1
	· La proposition du cabinet a été sujette à beaucoup d’observations notamment au niveau de la composante « employeurs », des représentants de l’Etat et des assujettis. C’est ainsi que la composition du CA a été modifiée pour tenir compte du domaine particulier de l’AMU, qui nécessite que l’Etat soit fortement représenté en sa triple qualité de détenteur des prérogatives de puissance publique, de responsable de l’application du principe constitutionnel du droit à la santé de toute la population et d’employeur. 

· En plus, le décret sur le statut général des EPPS, en donnant la composition du CA, a émis une réserve : « le cas échéant » 

· Le CA est donc recomposé comme suit : 

Au titre des représentants de l’Etat :

· deux (2) représentants du ministère en charge de la protection sociale,

· Deux (2) représentants du ministère en charge des finances,

· Un (1) représentant du ministère en charge de la santé,

· un (1) représentant du ministère en charge de la solidarité nationale,

· un (1) représentant du ministère en charge de l’administration territoriale.
Au titre des représentants des assujettis :

· un (1) représentant des organisations professionnelles de l’économie informelle,

· un (1) représentant des organisations paysannes,

· un (1) représentant des employeurs du secteur privé,

· un (1) représentant des organisations syndicales de travailleurs,

· un (1) représentant du personnel de la CNAMU,
Au titre des représentants des structures faitières :
· un (1) représentant de la Chambre de commerce et d’industrie,

· un (1) représentant de la chambre des métiers de l’artisanat,

· un (1) représentant de la chambre de l’agriculture,

· un (1) représentant des ordres professionnels de la santé. 

	02.
	Art.5 al. 3, 
4 et 5
	· Transformer les alinéas 3, 4 et 5 en article 6 bis, parce que l’article est déjà long.

	03.
	Art. 5al. 4
	· Supprimer le poste de Secrétaire général pour se conformer au décret sur le statut général des EPPS et  à l’organigramme proposé dans l’étude organisationnelle.

	04.
	Art.9
	· L’installation du CA doit être faite par le SG du ministère de la tutelle technique conformément à l’article 10 du décret sur le statut général des EPPS, plutôt que par le ministre.

	05.
	Articles 11, 12 et 13
	· Dans la composition des commissions internes, remplacer le représentant des ordres professionnels de la santé par « un représentant les structures faitières ». Cette composante choisira la personne qualifiée en fonction des attributions de chaque commission.

	06.
	Article 13 al 5, 6 et 7
	· Supprimer les alinéas 5, 6 et 7 car dépassant le domaine du recours gracieux. Le contentieux est déjà règlementé par d’autres textes.

	07.
	Art.16
	· Se conformer au décret sur le statut général des EPPS  en ce qui concerne le quorum pour convoquer une session du CA qui est des 2/3.

	08.
	Art. 50
	· Au lieu de : « Le Directeur financier et comptable est nommé par arrêté du Ministre de tutelle technique sur proposition du Directeur général. » écrire : « Le Directeur financier et comptable est nommé par arrêté du Ministre de tutelle technique après avis du Directeur général. »

	09.
	Article 55
	· Au lieu de : « Le Directeur financier et comptable est responsable devant le Directeur général. » Ecrire : « Le Directeur financier et comptable est responsable de sa gestion devant le Directeur général. »


3._ Projet de décret portant fixation des modalités d’affiliation et d’immatriculation :
	N°
	Articles
	AMENDEMENTS DE FOND

	01.
	Art. 3 al.2
	L’alinéa 2 de l’art.3 est reformulé comme suit, en vue d’être plus précis : 

« les personnes soumises à immatriculation sont :

· les travailleurs des employeurs publics ou privés ;

· les travailleurs indépendants ;

· les membres de la famille à charge de l’assuré ;

· les personnes bénéficiant d’une prise à charge partielle ou totale conformément aux dispositions en vigueur ».  

	02.
	Art. 2 
et 3
	· Les définitions de la notion d’affilié a été bien définie dans le projet de décret, contrairement à la définition contenue dans les art. 42 et 43 de la loi

	03.
	Art. 6, al. 2
	· Au lieu de : « L'employeur est tenu d'adresser une demande d'affiliation à l’organisme de gestion dans les huit (8) jours qui suivent, soit l’ouverture ou l’acquisition de l’entreprise, soit le premier embauchage du salarié, lorsque ce embauchage n’est pas concomitant au début de l’activité. », 

· Ecrire : «    L'employeur est tenu d'adresser une demande d'affiliation à l’organisme de gestion dans les huit (8) jours qui suivent l’ouverture ou l’acquisition de l’entreprise » : La partie supprimée fait plutôt référence à l’immatriculation.

	04.
	Art. 6 al. 1
	· Au lieu de : « La demande d'affiliation de l'employeur est établie sur un imprimé fourni par l’organisme de gestion. Dès la réception de la demande d’affiliation, l’organisme de gestion notifie à l’employeur un numéro d’affiliation qui lui a été attribué. »

· Ecrire : « La demande d'affiliation de l'employeur est établie sur un imprimé fourni par l’organisme de gestion. Dès la réception de la demande d’affiliation, l’organisme de gestion notifie à l’employeur un numéro d’affiliation. »

	05.
	Art. 11
	· Au lieu de : « L’identification et la déclaration des indigents à l’organisme de gestion sont assurées par les services compétents du ministère en charge de la solidarité nationale », Ecrire : « L’identification des indigents est assurée par le ministère en charge de la solidarité nationale ». Cela s’explique par le fait que le ministère en charge de la solidarité nationale n’a pas compétence pour déclarer les personnes indigentes à la CNAMU.

	06.
	Art. 16, al.1
	· Au lieu de : « L'immatriculation donne lieu à la délivrance d'une carte d’assuré individuelle. Cette carte contient les éléments nécessaires à l’identification de son porteur. Elle est réservée à l’usage du seul assuré et n’est pas cessible. », 

Ecrire : « L'immatriculation donne lieu à la délivrance d'une carte d’assuré individuelle. Cette carte contient les éléments nécessaires à l’identification de l’assuré. Elle est réservée à l’usage exclusif de l’assuré. »

	07.
	Art. 16, al. 2
	· Au lieu de : « Tout usage frauduleux de la carte d’assuré pourra donner lieu à des poursuites pénales, conformément aux lois et aux règlements en vigueur. De même, l’organisme de gestion compétent   est en droit de demander des réparations civiles pour le préjudice subi. » 

Ecrire : « Tout usage frauduleux de la carte d’assuré donne lieu à des poursuites pénales, conformément aux textes en vigueur sans préjudice des réparations des dommages subis par l’organisme de gestion compétent. »

	08.
	Art. 17, al. 1
	· Au lieu de : « La carte d’assuré doit être présentée à tout prestataire de soins de santé pour toute sollicitation de prestation de soins de santé à la charge du régime d’assurance maladie universelle. »

Ecrire : « La carte d’assuré doit être présentée pour toute sollicitation de prestation de soins de santé à la charge du régime d’assurance maladie universelle. »

	09.
	Art. 1,9 al. 1
	· Au lieu de : « Toute carte d’assuré invalidée pour quelque raison que ce soit, y compris pour cause de vol ou de perte déclarée par l’assuré, fait l'objet d'une opposition par l’organisme de gestion. L’organisme de gestion inscrit sur une liste destinée aux prestataires de soins de santé, les numéros de cartes invalidées faisant l'objet d'une opposition.

Les modalités de mise à disposition de cette liste sont fixées par les conventions avec les prestataires de soins de santé.»     

Ecrire : « en cas d’invalidation d’une carte d’assuré pour quelque raison que ce soit, l’organisme de gestion doit en informer les prestataires de soins.

Toute personne détentrice d’une carte invalidée ne peut bénéficier d’une prestation de soins prise en charge par l’organisme de gestion.»


4._ Projet de décret portant fixation et modalités d’ouverture maintien et de suspension des 

droits aux prestations :

	N°
	Articles
	AMENDEMENTS DE FOND

	01.
	Art. 5
	L’article 5 est reformulé comme suit : « les différentes qualités d’un assuré sont :

· l’assuré travailleur indépendant,
· l’assuré travailleur salarié,
· l’assuré retraité,
· l’assuré personne à charge,
· l’assuré partiellement ou totalement prise en charge. »

	02.
	Art. 6
	L’article 6 est reformulé comme suit : « La qualité de l’assuré change dans les conditions suivantes :

· l’incapacité de payer ses cotisations ;

· la fin des relations de travail ;

· le décès ;

· la perte de la qualité de personne à charge ;

· le gain de revenu pour l’assuré partiellement ou totalement pris en charge ;

· la perte de revenu pour l’assuré partiellement pris en charge.»


5._ Projet de décret portant fixation du panier de soins :
	N°
	Articles
	AMENDEMENTS DE FOND

	01.
	Art. 3
	La sous-commission s’est posée la question sur la pertinence de renvoyer la fixation du coût du panier de soin à un arrêté.


6._ Projet de portant détermination des frais relatifs aux missions assignées à l’ARAMU :

	N°
	Articles
	AMENDEMENTS DE FOND

	01.
	Art. 3
	Il est reformulé comme suit : « Le prélèvement sur les cotisations pour la couverture des frais de gestion administrative de l’AMU par la CNAMU ne doit pas excédé 15%, conformément aux ratios CIPRES ».


7._ Projet de décret portant détermination des cotisations ainsi que les modalités de répartition et de prélèvement de la cotisation ainsi que les délais de son versement aux organismes de gestion :

	N°
	AMENDEMENTS DE FOND

	01.
	Le comité propose la rédaction de deux décrets d’application : 
· un décret pour l’article 48 de la loi N° 060-2015/CNT du 5 septembre 2015 portant régime d’assurance maladie universelle ;

· un décret pour l’article 51 de la loi N° 060-2015/CNT du 5 septembre 2015 portant régime d’assurance maladie universelle. 


La plénière a fait sienne des amendements apportés aux différents rapports d’études.

C._ Au titre des recommandations

De manière générale, les Commissions recommandent de :
· relire l’arrêté portant clé de répartition de la taxe sur la téléphonie mobile en intégrant l’assurance maladie comme bénéficiaire ;
· Initier des concertations avec la Direction Générale des Impôts en vue d’identifier d’autres secteurs pour un prélèvement en faveur de l’AMU (exemple : les jeux de hasards, etc.) ;
· accélérer le processus de modernisation de l’état civil pour une meilleure identification des assurés ;
· initier des concertations rapides avec le Ministère en charge de la Solidarité Nationale  pour une meilleure identification des populations vulnérables ;
· initier un texte fixant la base générale de tarification des actes des professionnels de santé et la base générale de tarification de l’hospitalisation dans les formations sanitaires et établissements publics de santé hospitaliers du Burkina Faso ; 

· relire le raabo conjoint N° AN-VIII-0084/FP/SAN/MF/CAPRO portant tarification des actes des professionnels de la santé et des hospitalisations dans les formations sanitaires et établissements hospitaliers publics du Burkina Faso ;
· mettre en place les structures organisationnelles et les moyens techniques pour assurer la maintenance de la solution durant une période de deux (02) ans après la mise en exploitation du progiciel ;
· mettre en place un système basé sur un partenariat entre le prestataire et une équipe d’homologues de la partie nationale. La prise en charge de ces homologues devrait être assurée par le prestataire ;
· intégrer dans le progiciel les principes liés à la protection des données à caractère personnels édictés par la loi N° 010-2004/AN du 20 avril 2004 ;
· utiliser les données des bases existantes du SIGASPE, CNSS, CARFO, ONI, DGFPT pour la déclaration des salaires ;
· prévoir un mécanisme de supervision et de gestion des incidents ;
· insérer les langues nationales dans le plan de communication de la CNAMU ;
· prendre en compte les radios communautaires dans les différentes collectivités ;
· veiller à ce que le coût de la communication ne mette pas en péril l’équilibre du régime dès le lancement de la CNAMU ;
· proposer une modification du décret portant statut général des établissements publics de prévoyance sociale pour prendre en compte la spécificité de l’AMU ;
· prévoir une révision de la loi N° 060-2015/CNT du 5 septembre 2015 portant régime d’assurance maladie universelle en ses articles 42 et 43 pour bien définir la notion d’affilié.
La plénière a fait sienne des recommandations. 
Fait à Bobo-Dioulasso, le 04 août 2017.

La plénière
          Le Superviseur





               Le Coordonnateur

TRAORE N’Pèrè Adèle




           Dr KINDA W. Yves Justin
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